
LE CONFLIT D’INTÉRÊTS POUR LES ÉLUS DES
COMMUNES DE PLUS DE 

3 500 HABITANTS

Dans l’exercice de son mandat, un élu peut faire face à une situation de conflit
d’intérêts. Ce n’est pas la présence de ce conflit qui engage sa responsabilité, mais le
défaut de réaction appropriée de sa part. Une inaction est susceptible d’entraîner des
conséquences importantes sur les plans administratif, pénal, médiatique et politique.
Prévenir ces situations est donc indispensable pour préserver l’exemplarité des
responsables publics scrutée tant par les citoyens que par les juridictions.

Cellule Ingénierie - 16 avril 2026

1 L’élu identifie ses différents intérêts et déclare, si nécessaire
des avantages, dons ou invitations. 

L’ESSENTIEL 

Fiche 1

LA BONNE PRATIQUE 

 Comprendre les
conflits d’intérêts

 Identifier les
conflits d’intérêts

 Se déporter ou renoncer à
son intérêt   

Action :Prévention :Sensibilisation :

2 En cas d’identification de conflit, il prend les mesures utiles : il
se déporte ou renoncer à son intérêt.

3
En cas de prise illégale d’intérêts, la responsabilité pénale de
l’élu et celle de ses proches peut être engagée pendant son
mandat et jusqu’à 3 ans après. 

SITUATIONS À RISQUE 

La modification des documents d’urbanisme et l’attribution
d’autorisation d’urbanisme,
La réduction d’une créance municipale,
L’attribution d’une subvention,
La cession ou l’acquisition d’un terrain,
L’attribution d’un contrat de la commande publique,
Le recrutement d’un agent.



L’article 1 de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence dans la vie publique
impose une triple obligation pour les élus :

1) CORRIGER : faire cesser immédiatement la situation de conflit d’intérêts,
2) ANTICIPER : prévenir les situations pour éviter qu’elles ne surviennent,
3) DÉCLARER : obligation, prévue par la loi, de déclarer ses intérêts (conditionnée).

1. L’IDENTIFICATION DU CONFLIT D’INTÉRÊTS

Une situation de conflit d’intérêts se caractérise par la réunion de deux éléments :

Intérêts 1
Conflit

d’intérêts
2 Interférence

1 L’existence d’un intérêt personnel 

Ce critère est entendu au sens large par la jurisprudence. Il peut être : 
Direct - Intérêt détenu personnellement par l’élu, tel que l’exercice d’une activité
professionnelle ou associative,
Indirect - Intérêt de l’entourage (conjoint, partenaire, concubin, amis, enfants...),
Matériel - Intérêt naissant d’un lien financier ou patrimonial entre le responsable public et une
entité,
Moral - Intérêt en dehors de tout lien matériel avec une entité. Ainsi, les fonctions bénévoles
ou honorifiques sont susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts.



Motif impérieux :
Le législateur introduit au sein de l’article 432-12 du Code pénal, une nouvelle cause
d’exonération de responsabilité lié au conflit d’intérêts lorsque que l’élu « ne pouvait
agir autrement en vue de répondre à un motif impérieux d’intérêt général ».

3 Les exceptions prévues à l’article 432-12 du Code pénal

La notion de motif impérieux reste floue. Elle est à définir par le juge pénal et sans
doute d’usage restreint. Une grande prudence est préconisée avant d’avoir recours
à ce motif d’exception.

RAPPELArticle L. 2122-26 du CGCT : « Dans le cas où les intérêts du maire se trouvent en
opposition avec ceux de la commune, le Conseil municipal désigne un autre de ses
membres pour représenter la commune, soit en justice, soit dans les contrats. » 

Dans le cas des exceptions présentées, le Conseil municipal ne peut décider de se
réunir à huis clos.

Rappels

2

Matérielle - L’intérêt privé et l’intérêt public interviennent dans le même domaine.
Ainsi, il n’y a pas de conflit d’intérêts lorsqu’un adjoint au maire exerce une activité
privée dans un autre secteur d’activité que celui de la décision à prendre.

L’intérêt personnel doit interférer avec les fonctions électives 

L’interférence doit-être cumulativement : 

Temporelle - Les intérêts sont concomitants (à partir de 5 ans avant et jusqu’à 3 ans
après le mandat).
Ainsi, il n’y a pas de conflit d’intérêts si j’ai démissionné depuis 10 ans de l’entreprise qui
candidate au marché public de la commune.   

Géographique - Les intérêts sont localisés sur le territoire de la commune d’élection.
Ainsi, il n’y a pas de conflit d’intérêts si le maire préside de manière bénévole une
association dont le champ de compétence géographique est limité à une autre
commune.

1. L’IDENTIFICATION DU CONFLIT D’INTÉRÊTS



2. LES CONSÉQUENCES PÉNALES ET ADMINISTRATIVES

1

Un intérêt qui a une dimension privée
pour l’élu, dès lors qu'il ne se confond
pas avec « les intérêts de la
généralité des habitants de la
commune ». 

La participation de l'élu a été de
nature à lui permettre d'exercer une
influence sur le résultat du vote. 

La conséquence pénale : la prise illégale d’intérêts

Le recel de
prise illégale

d’intérêts

Article 321-1 du
Code pénal 

La prise illégale
d’intérêts par

un élu qui n’est 
plus en fonction

Article 432-13 du
Code pénal

Le juge pénal incrimine la gestion inadaptée d’un
conflit d’intérêts qui aurait dû conduire à un déport ou
une abstention de la personne concernée. Le conflit
d’intérêts n’est pas un problème en lui-même, c’est
l’ignorer en participant aux travaux préparatifs, aux
débats, aux votes ou influencer le comportement des
autres élus qui est punissable. 

L’infraction est constituée indépendamment de la
recherche d’un gain ou avantage personnel et sans
évaluer si la commune ou la population a été lésée.

La prise
illégale

d’intérêts par
un élu en
fonction

Article 432-12 du
Code pénal 

500 000 €
d’amende 

5 ans
d’emprisonnement

 Inéligibilité  

Le bénéficiaire est poursuivi s’il est démontré qu’il
avait connaissance que la « chose » dont il a
bénéficié provenait de ce délit. 

Exemple : la fille d’un élu, qui bénéficie d’un logement social
alors qu’elle savait que son père siégeait à la commission
d’attribution des logements sociaux qui a examiné sa demande
et qu’il ne s’était pas déporté.

 375 000 €
d'amende

5 ans
d’emprisonnement

La loi interdit de rejoindre une entreprise avec
laquelle l’élu a été en relation du fait de ses fonctions
avant l'expiration d'un délai de 3 ans suivant la fin de
son mandat.

200 000 €
d’amende 

3 ans
d’emprisonnement

 Inéligibilité  

2 La conséquence administrative : l’annulation de la décision

Illégalité de la décision et risque
d’annulation par le juge administratif



3. LES BONNES PRATIQUES

1 La sensibilisation 

Se former sur le sujet,
S’informer régulièrement des évolutions législatives, réglementaires et jurisprudentielles,
S’acculturer à travers les outils à disposition et la charte de l’élu local.

2 La prévention 

Identifier ses intérêts
Pour cela, il est possible d’évaluer ses intérêts et ceux de ses proches. Cela permet de
conscientiser les intérêts pouvant entrer en interférence avec ceux de la commune lors de
l’exercice des fonctions d’élus. Il est préconisé de réaliser cette démarche régulièrement au
cours du mandat puisque les intérêts peuvent évoluer.

Déclarer les dons et avantages 
Depuis la loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, tout cadeau,
avantage ou invitation d’une valeur supérieure à 150 € doit obligatoirement être déclaré et
inscrit dans un registre tenu par la commune. Cette démarche permet d’identifier de possibles
intérêts interférant avec ceux de la commune lors de l’exercice des fonctions d’élus. 

3 L’action en cas de conflit d’intérêts 

Il est nécessaire de s’interroger sur l’existence d’une interférence entre les intérêts
identifiés et les sujets traités dans le cadre d’un mandat électif.
En cas de doute, il est possible de se renseigner par mail auprès du référent
déontologue de la commune. L’avis est rendu dans un délai d’un mois. La personne
exerçant cette mission est soumise au secret professionnel.

RENONCER À
SES INTÉRÊTS

SE DÉPORTER OU
SITUATION DE

CONFLIT
D’INTÉRÊTS

En-dehors du Conseil municipal :

S’abstenir de participer à une étape préparatoire à la décision, notamment en commissions,
Signaler son déport systématiquement au secrétaire de séance de ces instances qui doit le
reporter sur la délibération.

Lors du Conseil municipal :

Ne participer ni aux débats, ni au vote, ni exercer une influence sur la prise de décision,
même dans le cas d’une procuration,

Signaler son déport au secrétaire de séance afin de le formaliser dans les procès-
verbaux des séances et les délibérations que les élus intéressés n’ont pas participé au
vote, ni aux débats pour les sujets qui les concernaient.



Elus désignés au sein de SEM et de
SPL

Elus désignés au sein d’autres organes
extérieurs

Cas où le
déport est

exigé

lors de leur désignation,
lors de l’attribution à cette société
d’une aide quelconque ou d’une
garantie d’emprunt,
s’ils perçoivent une rémunération ou
des avantages particuliers au titre de
cette représentation, 
s’ils doivent se prononcer sur
l’attribution d’un contrat de la
commande publique pour lequel
l’organisme extérieur est candidat. 

s’ils perçoivent une rémunération ou des
avantages particuliers au titre de cette
représentation, 
s’ils doivent se prononcer sur l’attribution
d’un contrat de la commande publique
pour lequel l’organisme extérieur est
candidat. 

4. CAS PARTICULIER : L’ÉLU SIÈGE DANS UN ORGANE
EXTÉRIEUR 

Les élus désignés pour participer aux organes décisionnels d’une
autre personne morale (ex : syndicat mixte) ne sont considérés
comme ayant un lien d’intérêt avec celle-ci qu’à condition d’en
percevoir un revenu ou un avantage particulier.

L’article L.1524-5 du CGCT spécifique aux élus désignés au sein de société d’économie
mixte locale (SEM) ou de société publique locale (SPL) n’a pas été modifié. Une
proposition de loi sénatoriale souhaite aligner ces dispositions.

Dans les autres cas, il y a une neutralisation totale pour les situations de cumul  de
mandats publics (ex: commune, EPCI et département) et ce même en cas de
rémunération ou d’avantage particulier.

Aussi, au sein de l’article L. 1111-6 du CGCT demeure une obligation de déport lorsque les
élus doivent traiter de l'attribution d'un contrat de la commande publique et de la
participation corrélative à la commission qui doit en connaître (Commission d'appel
d'offres ou Commission de délégation de service public). 

1 Siéger au sein de groupements de collectivités territoriales au
sens de l’article L.5111-1 du CGCT :

2
Siéger au sein d’une societé d’économie mixte (SEM) et d’une societé publique
locale (SPL) : 

Il y a donc une neutralisation partielle, du conflit d’intérêts public-public pour les cas de
commande publique ou si l’élu bénéficie d’une rémunération au titre d’une désignation
de représentant au sein d’un organe décisionnel.



 5. PRINCIPAUX FONDEMENTS JURIDIQUES 

“I. - Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre
un intérêt public et un intérêt privé qui est de nature à influencer ou à paraître influencer
l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction.

Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation :

1° Les membres des collèges d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité
publique indépendante s'abstiennent de siéger ou, le cas échéant, de délibérer. Les personnes
qui exercent des compétences propres au sein de ces autorités sont suppléées suivant les règles
de fonctionnement applicables à ces autorités ;

2° Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code pénal,
les personnes titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur délégataire,
auquel elles s'abstiennent d'adresser des instructions ;

3° Les personnes chargées d'une mission de service public qui ont reçu délégation de signature
s'abstiennent d'en user ;

4° Les personnes chargées d'une mission de service public placées sous l'autorité d'un supérieur
hiérarchique le saisissent ; ce dernier, à la suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le
cas échéant, la préparation ou l'élaboration de la décision à une autre personne placée sous
son autorité hiérarchique. [...]”

“Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de
service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou
conserver, en connaissance de cause, directement ou indirectement, un intérêt altérant son
impartialité, son indépendance ou son objectivité dans une entreprise ou dans une opération
dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance,
l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une
amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction.
Ne peut constituer un intérêt, au sens du présent article, un intérêt public ou tout intérêt dont la
prise en compte est exclue par la loi.

L'infraction définie au présent article n'est pas constituée lorsque la personne mentionnée au
premier alinéa ne pouvait agir autrement en vue de répondre à un motif impérieux d'intérêt
général. [...]

Article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique

Article 432-12 du Code pénal 

• Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la
transparence de la vie publique.
• Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant
application de l’article 2 de la loi du 11 octobre
2013 relative à la transparence de la vie publique.
• Loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant
création d'un statut de l'élu local. 

•Article L. 1111-6 du CGCT 
•Article L. 2131-11 du CGCT
•Article L. 2122-26 du CGCT 
•Articles 432-12 et 432-13 du Code pénal
•Article L. 422-7 du code de l’urbanisme 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000053153003

